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LA POLITISATION DE LA SOCIETE CIVILE DANS LA PROVINCE  
DU SANKURU EN RD CONGO :  

dynamiques, acteurs et enjeux de gouvernance 
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Résumé 

Cette étude analyse la politisation de la société civile dans la province du Sankuru, située au centre de la 
République démocratique du Congo. Elle examine les dynamiques historiques, les acteurs politiques et sociaux ainsi 
que les facteurs internes et externes qui influencent l’engagement politique des organisations de la société civile. La 
recherche repose sur une analyse documentaire fondée sur des publications scientifiques, des rapports d’organisations 
nationales et internationales ainsi que des données relatives aux processus électoraux de 2018 et 2023. Une approche 
comparative avec d’autres provinces congolaises permet également de situer les spécificités du Sankuru. Les résultats 
montrent que la politisation de la société civile constitue un phénomène ambivalent : si elle tend à fragiliser l’autonomie 
des organisations civiles par des mécanismes de clientélisme et d’instrumentalisation partisane, elle favorise également 
l’émergence d’une citoyenneté plus active et critique. L’étude conclut que le renforcement institutionnel des 
organisations civiles et la diversification de leurs sources de financement constituent des conditions essentielles pour 
promouvoir une gouvernance inclusive et démocratique dans la province. 

Mots-clés : société civile, politisation, gouvernance, participation citoyenne, démocratie. 

Abstract 

This study analyzes the politicization of civil society in Sankuru Province, located in the central part of the 
Democratic Republic of the Congo. It examine the historical dynamics, political and social actors, as well as the internal 
and external factors that influence the political engagement of civil society organizations. The research is based on a 
documentary analysis of academic publications, reports from national and international organizations, and data related 
to the 2018 and 2023 electoral processes. A comparative approach with other Congolese provinces is also employed to 
highlight the specific characteristics of Sankuru. The findings reveal that the politicization of civil society is an 
ambivalent phenomenon : while it tends to undermine the autonomy of civil society organizations through mechanisms 
of clientelism and partisan instrumentalization, it also fosters the emergence of a more active and critical citizenship. 
The study concludes that strengthening the institutional capacity of civil society organizations and diversifying their 
sources of funding are essential conditions for promoting inclusive and democratic governance in the province. 

Keywords : civil society, politicization, governance, civic participation, democracy. 

INTRODUCTION 

La politisation désigne le processus par lequel des enjeux initialement perçus comme privés ou locaux 
sont transformés en questions d’intérêt public, intégrées au débat politique. Dans ce cadre, la société civile 
joue un rôle central en tant qu’espace d’expression, de médiation et de mobilisation collective. 

Dans la province du Sankuru, située au centre de la République démocratique du Congo, la société 
civile s’est progressivement affirmée comme un acteur incontournable de la vie publique. Toutefois, cette 
évolution s’accompagne d’une politisation croissante qui soulève des interrogations quant à son autonomie 
et à sa capacité à représenter l’intérêt général. 

Cette étude analyse les dynamiques de politisation de la société civile dans le Sankuru, en mettant 
l’accent sur les facteurs historiques, les acteurs impliqués ainsi que les processus internes et externes qui 
structurent cette transformation. Elle repose sur une analyse documentaire fondée sur des publications 
scientifiques, des rapports d’organisations nationales et internationales et des données électorales relatives 
aux scrutins de 2018 et 2023. Une approche comparative avec d’autres provinces de la République 
démocratique du Congo permet de mieux situer les spécificités du Sankuru. 

L’hypothèse principale de cette recherche est que la politisation de la société civile constitue un 
phénomène ambivalent : si elle tend à fragiliser l’autonomie des organisations civiles à travers des 
mécanismes de clientélisme et d’instrumentalisation partisane, elle contribue également à l’émergence d’une 
citoyenneté plus active et critique. 

Dès lors, la question centrale qui guide cette étude est la suivante : dans quelle mesure la politisation 
de la société civile au Sankuru constitue-t-elle un obstacle ou un levier pour la gouvernance démocratique ? 

La société civile désigne l’ensemble des organisations, associations et mouvements situés en dehors 
de l’État et du marché, mais participant à la vie publique. Dans les contextes africains, elle s’est 
progressivement imposée comme un acteur central de la gouvernance. Toutefois, son rôle est de plus en plus 
marqué par des processus de politisation. 



 

 

Cette étude s’interroge sur les formes, les causes et les conséquences de la politisation de la société 
civile dans la province du Sankuru. Elle pose la question suivante : dans quelle mesure la politisation de la 
société civile contribue-t-elle à la gouvernance démocratique ou à son affaiblissement ? 

L’hypothèse principale est que la politisation constitue un phénomène ambivalent, à la fois facteur 
d’engagement citoyen et de dépendance politique. 

Cette recherche adopte une approche qualitative fondée sur l’analyse documentaire. Les données 
proviennent d’ouvrages scientifiques, d’articles académiques, de rapports d’organisations (International 
Crisis Group, IRDH, Human Rights Watch) et de données électorales (2018 et 2023). Une analyse 
comparative avec d’autres provinces (Kasaï, Nord-Kivu) a été mobilisée. Les données ont été traitées à partir 
d’une analyse thématique. 

I. CONTEXTE SOCIO-POLITIQUE DU SANKURU 

- Héritage historique 

Le Sankuru occupe une place importante dans l’histoire politique congolaise, notamment en lien avec 
Patrice Emery Lumumba. Cette trajectoire influence les dynamiques politiques contemporaines. 

- Acteurs et élites 

Les élites locales, les réseaux religieux et les partis politiques (PALU, UDPS) structurent fortement 
l’espace politique. Ces acteurs influencent également les organisations de la société civile. 

- Dynamiques électorales 

Les élections de 2018 et 2023 ont révélé une forte mobilisation citoyenne, mais aussi des formes 
d’instrumentalisation des organisations civiles. 

II. PROCESSUS DE POLITISATION 

2.1. Facteurs internes 

La pauvreté, le chômage et les inégalités favorisent la transformation des revendications sociales en 
enjeux politiques. Le clientélisme constitue un mécanisme central, reposant sur l’échange de ressources 
contre un soutien politique. Les conflits fonciers et communautaires participent également à cette 
politisation. 

2.2. Facteurs externes 

Les partis politiques nationaux influencent fortement les dynamiques locales. Les processus 
électoraux et les médias jouent également un rôle déterminant dans la diffusion des discours politiques et la 
mobilisation citoyenne. 

De ce qui précède, il importe de relever quelques conséquences. La politisation entraîne une 
fragmentation de la société civile et un risque d’instrumentalisation. Toutefois, elle favorise aussi 
l’émergence de nouvelles formes d’engagement citoyen, notamment chez les jeunes et les femmes. Elle 
contribue ainsi, malgré ses limites, au renforcement de la participation démocratique. 

III. RESULTATS DE L’ETUDE 

L’analyse thématique des données documentaires a permis d’identifier plusieurs thèmes majeurs 
structurant la politisation de la société civile dans la province du Sankuru. Ces thèmes sont organisés en 
catégories et sous-catégories, mettant en évidence les logiques internes et externes du phénomène. 

Thème 1 : Les déterminants socio-économiques de la politisation 

Catégorie 1.1 : Vulnérabilité économique 

 • Sous-catégorie 1.1.1 : Pauvreté structurelle 

La précarité économique généralisée favorise la transformation des revendications sociales en 
enjeux politiques. 

 • Sous-catégorie 1.1.2 : Chômage et manque d’opportunités 

L’absence de perspectives économiques incite les populations à se tourner vers les acteurs 
politiques pour accéder à des ressources. 

Catégorie 1.2 : Dépendance matérielle 

 • Sous-catégorie 1.2.1 : Recherche d’avantages économiques 

Les acteurs sociaux s’engagent politiquement en échange de bénéfices matériels. 

 • Sous-catégorie 1.2.2 : Logiques de survie 

La politisation apparaît comme une stratégie d’adaptation dans un contexte de rareté des ressources. 



 

 

 

Thème 2 : Les logiques politiques et clientélistes 

Catégorie 2.1 : Clientélisme politique 

 • Sous-catégorie 2.1.1 : Distribution de ressources 

Les campagnes électorales reposent sur la distribution de biens et de faveurs. 

 • Sous-catégorie 2.1.2 : Réseaux d’allégeance 

Les relations entre élites et populations s’organisent autour de loyautés personnelles. 

Catégorie 2.2 : Instrumentalisation de la société civile 

 • Sous-catégorie 2.2.1 : Récupération des organisations civiles 

Les associations sont utilisées comme relais politiques. 

 • Sous-catégorie 2.2.2 : Alignement partisan 

Certaines organisations adoptent des positions politiques explicites ou implicites. 

Thème 3 : Les dynamiques socio-politiques locales 

Catégorie 3.1 : Conflits communautaires et fonciers 

 • Sous-catégorie 3.1.1 : Litiges fonciers 

Les conflits liés à la terre sont politisés lors des processus électoraux. 

 • Sous-catégorie 3.1.2 : Rivalités communautaires 

Les appartenances ethniques influencent les alignements politiques. 

Catégorie 3.2 : Rôle des élites locales 

 • Sous-catégorie 3.2.1 : Leadership traditionnel et religieux 

Les autorités coutumières et religieuses participent à la mobilisation politique. 

 • Sous-catégorie 3.2.2 : Influence des grandes familles 

Les élites structurent les réseaux de pouvoir et d’influence. 

Thème 4 : Les influences externes 

Catégorie 4.1 : Rôle des partis politiques nationaux 

 • Sous-catégorie 4.1.1 : Stratégies d’implantation locale 

Les partis s’appuient sur les structures locales pour mobiliser. 

 • Sous-catégorie 4.1.2 : Encadrement des acteurs civils 

Les organisations sont intégrées dans des logiques partisanes. 

Catégorie 4.2 : Processus électoraux 

 • Sous-catégorie 4.2.1 : Mobilisation électorale 

Les élections renforcent la politisation des acteurs sociaux. 

 • Sous-catégorie 4.2.2 : Contestations et méfiance 

Les irrégularités électorales alimentent la défiance. 

Catégorie 4.3 : Médias et réseaux sociaux 

 • Sous-catégorie 4.3.1 : Diffusion des discours politiques 

Les médias influencent les perceptions politiques. 

 • Sous-catégorie 4.3.2 : Désinformation et polarisation 

Les réseaux sociaux amplifient les tensions. 

Thème 5 : Les effets de la politisation 

Catégorie 5.1 : Effets négatifs 

 • Sous-catégorie 5.1.1 : Fragmentation de la société civile 

Multiplication des divisions internes. 

 • Sous-catégorie 5.1.2 : Perte d’autonomie 

Dépendance accrue vis-à-vis des acteurs politiques. 

Catégorie 5.2 : Effets positifs 

 • Sous-catégorie 5.2.1 : Émergence d’une citoyenneté critique 



 

 

Développement de nouvelles formes d’engagement. 

 • Sous-catégorie 5.2.2 : Participation démocratique accrue 

Renforcement de l’implication citoyenne dans les processus politiques. 

L’analyse met en évidence que la politisation de la société civile dans le Sankuru repose sur une 
interaction complexe entre facteurs socio-économiques, dynamiques locales et influences externes. Ce 
processus produit des effets ambivalents, oscillant entre instrumentalisation politique et renforcement de la 
participation citoyenne. 

III. QUELQUES MANIFESTATIONS EMPIRIQUES LA POLITISATION DE LA SOCIETE CIVILE 
EN RD CONGO/SANKURU  

Sous cette rubrique, se trouvent recensée une dizaine d’illustrations de la politisation de la société 
civile congolaise. Le ciblage de ces manifestations a été réalisé grâce à notre observation en tant que 
chercheur natif et complété par des sources écrites très documentées (Bayart (1989) ; Tull (2021) ; 
International Crisis Group (2023)). 

 Contexte socio-politique  

Dans plusieurs territoires du Sankuru, les organisations de la société civile interviennent 
régulièrement comme médiateurs lors des conflits locaux opposant communautés, familles ou autorités 
coutumières. Toutefois, à l'approche des échéances électorales, certaines de ces organisations voient leurs 
activités se réorienter progressivement vers des actions de sensibilisation ou de mobilisation bénéficiant 
indirectement à certains acteurs politiques. Cette évolution contribue à brouiller la frontière entre 
engagement citoyen et engagement partisan (Bayart (1989) ; Tull (2021) ; International Crisis Group (2023)). 

 Influence des élites locales 

Les notabilités locales, les autorités coutumières, certains responsables religieux ainsi que les anciens 
cadres de l'administration provinciale disposent souvent d'un capital social important leur permettant 
d'orienter les prises de position de plusieurs associations locales. Leur soutien facilite l'accès à certaines 
ressources administratives ou financières, ce qui peut favoriser des rapprochements circonstanciels entre 
organisations citoyennes et acteurs politiques (Bayart (1989) ; Omasombo Tshonda (2014) ; Ndaywel è Nziem 
(1998)). 

 Le clientélisme 

Durant les périodes préélectorales, il est fréquent que certaines organisations communautaires soient 
sollicitées pour organiser des réunions publiques, mobiliser leurs membres ou participer à des campagnes 
de sensibilisation financées par des candidats. Ces collaborations prennent parfois la forme d'appuis 
matériels (transport, équipements, per diem ou aides ponctuelles), créant ainsi des relations de dépendance 
susceptibles d'affecter l'autonomie associative (Bayart (1989) ; International Crisis Group (2023) ; Freedom 
House (2023)). 

 Les ONG locales 

Plusieurs organisations locales connaissent une activité discontinue. En dehors des périodes de 
financement de projets ou des campagnes électorales, leurs activités diminuent considérablement faute de 
ressources financières permanentes. Cette fragilité institutionnelle accroît leur vulnérabilité face aux offres 
de partenariat proposées par les acteurs politiques (Toepler et al. (2020) ; Union africaine (2022) ; IRDH 
(2024)). 

 Les associations de jeunes 

Les mouvements de jeunes jouent un rôle important dans la mobilisation citoyenne, notamment lors 
des campagnes de sensibilisation électorale ou des actions communautaires. Toutefois, certains de ces 
mouvements deviennent ponctuellement des relais de communication de leaders politiques locaux, 
notamment lorsqu'ils bénéficient d'un appui logistique ou financier (Human Rights Watch (2023) ; Freedom 
House (2023) ; Selvik & Dupuy (2023)). 

 Les organisations confessionnelles 

Les Églises constituent l'un des principaux espaces de socialisation collective dans la province. Si 
plusieurs responsables religieux rappellent régulièrement les principes de neutralité politique, certains sont 
amenés à intervenir dans les débats publics, notamment lors des périodes électorales ou face aux crises 
locales, ce qui peut être interprété par les populations comme un positionnement politique (Ndaywel è 
Nziem (1998) ; Omasombo Tshonda (2014) ; International Crisis Group (2023)). 

 Les conflits fonciers 



 

 

Les différends liés aux limites coutumières, à l'occupation des terres agricoles ou aux successions 
foncières mobilisent fréquemment les organisations communautaires. Lorsque ces conflits coïncident avec 
des périodes électorales, ils peuvent être récupérés par différents acteurs politiques cherchant à renforcer 
leur base de soutien (Omasombo Tshonda (2014) ; International Crisis Group (2023) ; Human Rights Watch 
(2023)). 

 Les élections de 2018 et 2023 

Les consultations électorales de 2018 puis de 2023 ont constitué des périodes de forte visibilité pour 
la société civile provinciale. Les organisations locales ont participé à des activités d'observation électorale, 
de sensibilisation des électeurs et de plaidoyer en faveur de la transparence. Toutefois, ces périodes ont 
également été marquées par des accusations récurrentes de proximité entre certaines organisations et des 
regroupements politiques concurrents (International Crisis Group (2023) ; IRDH (2024) ; Freedom House 
(2023)). 

 Les réseaux sociaux 

L'utilisation croissante des réseaux sociaux, notamment WhatsApp et Facebook, favorise désormais 
une diffusion rapide des discours politiques dans les centres urbains du Sankuru. Les associations locales 
utilisent également ces plateformes pour diffuser leurs activités, mais elles deviennent aussi des espaces de 
circulation de rumeurs, de désinformation et de polarisation politique (Cariolle, Elkhateeb & Maurel (2024) 
; Freedom House (2023)). 

 La gouvernance locale 

Malgré ces contraintes, plusieurs organisations continuent d'assurer des fonctions essentielles de 
veille citoyenne, de médiation communautaire, d'éducation civique et d'interpellation des autorités locales. 
Cette coexistence entre engagement citoyen et proximité politique illustre le caractère profondément 
ambivalent de la politisation observée dans la province (Habermas (1992) ; Tull (2021) ; Gloppen & Rakner 
(2024) ; Union africaine (2022)). 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS 

Les résultats de cette étude mettent en évidence le caractère ambivalent de la politisation de la société 
civile dans la province du Sankuru. Cette ambivalence, déjà soulignée dans la littérature sur l’Afrique 
centrale, se manifeste à travers une tension entre instrumentalisation politique et participation citoyenne. 

Dans une perspective théorique, les résultats confirment les analyses de Bayart (1989) sur la centralité 
des logiques clientélistes dans les systèmes politiques africains. Au Sankuru, la politisation s’inscrit 
largement dans des relations d’échange entre élites politiques et acteurs sociaux, où les ressources 
matérielles jouent un rôle déterminant. Cette dynamique rejoint également les observations de Tull (2021), 
qui souligne que la société civile en Afrique centrale oscille entre autonomie relative et dépendance 
politique. 

Toutefois, l’analyse du Sankuru révèle des spécificités qui apparaissent plus clairement lorsqu’on 
adopte une approche comparative avec d’autres provinces de la République démocratique du Congo. 

Dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, la politisation de la société civile est fortement 
structurée par les contextes de conflit armé et d’insécurité persistante. Dans ces régions, les organisations 
civiles jouent souvent un rôle de médiation, de défense des droits humains et de gestion des crises 
humanitaires. La politisation y est donc davantage liée à des enjeux de sécurité, de protection des 
populations et d’intervention internationale. En revanche, dans le Sankuru, caractérisé par une relative 
stabilité sécuritaire, la politisation repose principalement sur des logiques socio-économiques et électorales, 
notamment le clientélisme et la compétition pour l’accès aux ressources. 

Par ailleurs, dans les provinces du Kasaï, la politisation de la société civile a été marquée par les crises 
politico-identitaires et les violences liées aux conflits coutumiers, notamment dans le contexte du 
phénomène Kamuina Nsapu. Dans ces territoires, la société civile s’est retrouvée au cœur de dynamiques 
de mobilisation communautaire et de contestation de l’autorité étatique. Comparativement, au Sankuru, 
bien que les conflits fonciers et communautaires existent, ils restent moins structurants à grande échelle et 
sont davantage intégrés dans des logiques électorales locales. 

En ce qui concerne les grandes villes comme Kinshasa, la politisation de la société civile prend une 
forme différente, caractérisée par une plus grande visibilité médiatique, une diversification des acteurs 
(ONG internationales, mouvements citoyens structurés) et une capacité accrue d’influence sur les politiques 
publiques nationales. À l’inverse, au Sankuru, la société civile demeure plus fragmentée, moins 
institutionnalisée et fortement dépendante des élites locales et des réseaux coutumiers. 



 

 

Ces différences interprovinciales mettent en évidence l’importance du contexte dans les processus de 
politisation. Elles confirment que la société civile congolaise ne constitue pas un bloc homogène, mais un 
ensemble d’acteurs dont les pratiques et les modes d’engagement varient selon les conditions socio-
politiques, économiques et historiques. 

Cependant, malgré ces variations, certains traits communs se dégagent à l’échelle nationale. D’une 
part, le clientélisme apparaît comme un mécanisme transversal structurant les relations entre société civile 
et pouvoir politique. D’autre part, la politisation s’accompagne d’un double mouvement : une perte 
d’autonomie organisationnelle et une montée de la participation citoyenne. 

Dans le cas spécifique du Sankuru, cette ambivalence est particulièrement marquée. La dépendance 
économique des organisations civiles et la faiblesse des mécanismes de financement autonome renforcent 
leur vulnérabilité face à l’instrumentalisation politique. En même temps, l’extension des espaces de débat 
public, notamment à travers les médias et les réseaux sociaux, favorise l’émergence de nouvelles formes 
d’expression citoyenne, en particulier chez les jeunes. 

Ainsi, la politisation ne peut être appréhendée uniquement comme un facteur de dégradation de la 
gouvernance. Elle constitue également un processus de transformation des rapports entre citoyens et 
pouvoir, qui peut, dans certaines conditions, contribuer à l’approfondissement démocratique. 

Cette analyse conduit à nuancer les approches normatives opposant une société civile « pure » à une 
société civile « politisée ». Au contraire, les résultats suggèrent que la politisation est une dimension 
intrinsèque de la vie démocratique, dont les effets dépendent largement des capacités institutionnelles des 
acteurs et du degré de régulation des interactions entre sphère civile et sphère politique. 

En définitive, le cas du Sankuru illustre une forme de politisation « ordinaire », ancrée dans les réalités 
socio-économiques locales, qui se distingue des formes de politisation liées aux crises sécuritaires ou aux 
dynamiques urbaines. Cette spécificité souligne la nécessité d’adopter des approches différenciées pour 
analyser et accompagner les transformations de la société civile en République démocratique du Congo. 

CONCLUSION 

Cette étude avait pour objectif d’analyser les dynamiques de politisation de la société civile dans la 
province du Sankuru, en mettant en lumière ses déterminants, ses formes et ses effets sur la gouvernance 
locale. À partir d’une approche qualitative fondée sur l’analyse documentaire et comparative, les résultats 
montrent que la politisation constitue un phénomène à la fois structurant et ambivalent. 

D’une part, elle se manifeste par des logiques d’instrumentalisation et de clientélisme, qui fragilisent 
l’autonomie des organisations de la société civile et limitent leur capacité à agir comme contre-pouvoir. Ces 
dynamiques s’inscrivent dans un contexte marqué par la précarité économique, la dépendance aux 
ressources politiques et l’influence des élites locales et des partis nationaux. 

D’autre part, la politisation favorise l’émergence d’une citoyenneté plus active et critique. Elle 
contribue à l’élargissement de l’espace public, à la mobilisation des acteurs sociaux et à une participation 
accrue aux processus démocratiques, notamment dans les contextes électoraux récents. 

L’analyse comparative avec d’autres provinces de la République démocratique du Congo met en 
évidence la spécificité du Sankuru, où la politisation repose davantage sur des dynamiques socio-
économiques et électorales que sur des logiques sécuritaires ou insurrectionnelles. Cette singularité permet 
de qualifier le phénomène observé de politisation « ordinaire », ancrée dans les réalités locales et les 
pratiques quotidiennes des acteurs. 

Sur le plan scientifique, cette étude contribue à une meilleure compréhension des relations entre 
société civile et pouvoir politique en contexte africain, en soulignant la nécessité de dépasser les approches 
normatives opposant autonomie et politisation. Elle montre que la politisation peut constituer, sous certaines 
conditions, un levier de transformation démocratique. 

Toutefois, ces résultats présentent certaines limites, notamment liées à l’absence de données 
empiriques de terrain. De futures recherches pourraient intégrer des enquêtes qualitatives (entretiens, 
observations) afin d’approfondir l’analyse des pratiques et des perceptions des acteurs locaux. 

Enfin, du point de vue des politiques publiques, le renforcement des capacités organisationnelles, la 
diversification des sources de financement et la mise en place de mécanismes de régulation apparaissent 
comme des conditions essentielles pour garantir une société civile à la fois autonome et engagée, capable de 
contribuer durablement à une gouvernance inclusive et démocratique. 
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